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 n° 243 849 du 10 novembre 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. VAN VYVE 

Rue de l'Amazone 37 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 mai 2016, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour et 

de l'ordre de quitter le territoire, pris le 25 mars 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 aout 2020 convoquant les parties à l’audience du 18 septembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, Mme B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. LE MAIRE loco Me A. VAN VYVE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASJUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique au cours de l’année 2000.  

 

1.2. Le 2 juillet 2008, la partie requérante a été autorisé au séjour et mise en possession d’une carte A. 

Ce titre de séjour a été régulièrement renouvelé jusqu’au 24 octobre 2012, date à laquelle elle a fait 

l’objet d’une décision de rejet de renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire. Par un arrêt 

n°124 842 du 27 mai 2014, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) a rejeté le 

recours introduit à l’encontre de cette décision.  
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1.3. Le 3 novembre 2014, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée 

recevable le 5 mai 2015 et a été complétée en date du 11 février 2016.  

 

1.4. Le 25 mars 2016, la partie défenderesse a rejeté cette demande et a pris un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13) à l’encontre de la partie requérante. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 27 

avril 2016, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- En ce qui concerne la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le premier 

acte attaqué) :  

 

« Motif : 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

Monsieur [R.E.Q.A.] invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, 

justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), 

compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des 

possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant 

à un possible retour vers le Maroc, pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 21 mars 2016, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), 

le médecin de l’OE indique que l’ensemble des traitements médicaux et suivi nécessaires sont 

disponibles et accessibles au pays d’origine, que l’état de santé du requérant ne l’empêche pas de 

voyager et conclut que d’un point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays 

d’origine, le Maroc. 

 

Le rapport de [sic] médecin de l’OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la 

disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, le dossier médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressé souffre d’une maladie dans un 

état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement 

adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH. 

 

Signalons que la demande contient également des arguments étrangers au domaine médical. Or, la loi 

du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 vise clairement à différencier deux 

procédures : l’article 9ter, procédure unique pour des étrangers se trouvant sur le sol belge et désireux 

d’obtenir un titre de séjour exclusivement pour motif médical et l’article 9bis, procédure pour des 

étrangers se trouvant sur le sol belge et désireux d’obtenir un titre de séjour pour motifs humanitaires. 

Dès lors, les éléments non-médicaux invoqués ne peuvent être appréciés dans la demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter introduit par le requérant ».  

 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : l’intéressé n’est pas en possession d’un visa 

valable ».  

 

2. Procédure  

 

La partie requérante dépose une note complémentaire avant l’audience. 
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La partie défenderesse sollicite que cette note soit écartée des débats 

 

Le dépôt d’une note d’audience n’est pas prévu par le Règlement de procédure du Conseil. Cependant, 

dans la mesure où il constitue le reflet de la plaidoirie de la partie défenderesse à l’audience, il n’est pas 

pris en compte comme une pièce de procédure mais uniquement à titre informatif et doit être considéré 

comme un geste de courtoisie. 

 

3. Examen du moyen d’annulation  

 

3.1.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH) et des « principes de bonne administration et plus particulièrement 

du principe de minutie, de prudence et de précaution, et de l'obligation de procéder avec soin à la 

préparation d'une décision administrative en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la 

cause », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

3.1.2. Après avoir reproduit les termes du premier acte attaqué et de l’avis médical du 21 mars 2016 sur 

lequel il se fonde, la partie requérante rappelle les termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980 ainsi que les contours de l’obligation de motivation formelle et rappelle que sa demande 

a été déclarée recevable et que la partie défenderesse ne conteste pas la réalité de sa pathologie ni la 

nécessité des soins prescrit.  

 

Elle soutient, s’agissant de la disponibilité des soins requis, que la partie défenderesse commet une 

erreur manifeste d’appréciation et ne motive pas adéquatement l’acte attaqué.  

 

Ainsi, relevant que la partie défenderesse s’est fondée sur le site internet de la compagnie d’assurance 

Allianz ainsi que sur la base de données MedCOI pour conclure à la disponibilité des soins, elle fait tout 

d’abord valoir que la première de ces sources renseigne sept hôpitaux situés à Casablanca.  

 

Elle reproche ainsi à la partie défenderesse de n’avoir pas procédé à un examen individualisé et au cas 

par cas de la question de la disponibilité des soins dès lors qu’elle se borne à produire des documents 

relatifs aux prestataires de soins à Casablanca alors qu’elle est originaire d’Oujda, située à plus de 600 

kilomètres. Elle soutient par conséquent qu’il est déraisonnable d’exiger d’elle, qui a vécu toute sa vie à 

Oujda jusqu’à son départ pour la Belgique, de s’installer dans une ville distante de plus de 600 

kilomètres afin de bénéficier des soins indispensables à son état de santé. Elle ajoute sur ce point qu’il 

en est d’autant plus ainsi qu’elle présente une pathologie psychiatrique et que le Dr L. a indiqué que 

« tout changement de cadre actuellement serait un facteur de déstabilisation, de rupture de l'équilibre 

précaire que s'est construit le requérant, que ce soit l'arrêt du traitement ou un changement de son 

contexte de vie, des repères qui l'aident à survivre au quotidien ».  Indiquant disposer de repères dans 

sa région d’origine, elle fait valoir n’avoir jamais vécu à Casablanca et n’y avoir ni famille ni 

connaissance en sorte qu’elle s’y trouverait parfaitement démunie alors que le Dr L. indique sans 

équivoque qu’une changement de vie ou une perte des repères qui l’aident à survivre au quotidien 

pourrait lui être fatal.  

 

Elle soutient par conséquent qu’il est déraisonnable d’affirmer de manière péremptoire qu’elle pourrait 

s’installer dans une région du Maroc où les soins nécessaires seraient disponibles et critique la 

référence faite à l’arrêt du Conseil n° 61 464 du 16 mai 2011. Elle fait en effet valoir que le contexte 

factuel ayant mené à l’adoption de cet arrêt n’est pas comparable à sa situation dès lors que cet arrêt 

concerne la situation d’une personne atteinte de diabète vivant à 175 kilomètres d’un centre de soins et 

qui n’avait pas expliqué les raisons pour lesquelles elle ne pouvait s’installer près dudit centre. Elle 

relève qu’en l’espèce, outre le fait que la distance est plus importante, elle n’a pas la moindre 

connaissance de la ville de Casablanca et souligne le fait que la pathologie dont elle est atteinte rend un 

déménagement bien moins envisageable que pour une personne atteinte de diabète dès lors qu’un tel 

changement pourrait l’amener à décompenser et avoir des conséquences dramatiques sur son intégrité 

physique voire sur sa vie.  

 

Critiquant en outre la référence à la base de données MedCOI elle relève que celle-ci fait état de la 

disponibilité de soins psychiatriques dans un hôpital situé à Rabat soit à plus de 525 kilomètres de sa 

ville d’origine et réitère l’argumentation développée en ce qui concerne les établissements situés à 

Casablanca.  
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Elle en déduit que la partie défenderesse se contente de se référer à ces deux sources sans examiner 

les éléments soumis à son appréciation et en faisant totalement abstraction de sa situation individuelle 

en sorte que le premier acte attaqué n’est pas suffisamment et adéquatement motivé.  

 

La partie requérante formule également des considérations théoriques relatives à la notion de 

« traitement adéquat » au sens de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 desquelles elle souligne 

que l’appréciation de l’existence d’un tel traitement implique la prise en compte de la situation 

individuelle du demandeur. Elle reproche ainsi à la partie défenderesse d’avoir examiné la question de 

la disponibilité des soins en ayant aucun égard à sa région d’origine. Elle rappelle également avoir 

indiqué, dans sa demande d’autorisation de séjour, notamment qu’elle était arrivée en Belgique en 2000 

dépourvue de ressources et qu’elle n’a plus de famille ni d’amis au Maroc susceptibles de pouvoir l’aider 

dans la prise en charge de ses soins et relève que la partie défenderesse ne conteste pas ces 

affirmations.  

 

Elle estime encore qu’il ne ressort d’aucun élément du premier acte attaqué que la partie défenderesse 

a tenu compte, dans sa prise de décision, de sa situation particulière et rappelle qu’elle souffre d’une 

pathologie psychiatrique qui pourrait s’aggraver de manière significative en cas de perte de repères.  

 

3.2.1. A cet égard, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er de la loi du 15 

décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 

et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou 

un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le 

Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, le 

deuxième alinéa de ce paragraphe porte que « L'étranger doit transmettre tous les renseignements 

utiles concernant sa maladie. L'appréciation du risque précité et des possibilités de traitement dans le 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne est effectuée par un fonctionnaire médecin qui rend un avis 

à ce sujet. Il peut, si nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9ter précité 

dans la loi du 15 décembre 1980 que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise 

« un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que 

l’examen de cette question doit se faire « au cas  par cas, en tenant compte de la situation individuelle 

du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, 

n°2478/08, p.9).  

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements existants dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

3.2.2. L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. A 

cet égard, le Conseil d’Etat considère que « l’exigence de motivation formelle d’un acte administratif est 

proportionnelle au caractère discrétionnaire du pouvoir d’appréciation de l’auteur de cet acte ; qu’au plus 

ce pouvoir est large, au plus la motivation se doit d’être précise et doit refléter et justifier les étapes du 

raisonnement de l’autorité » (C.E., arrêt n° 154.549 du 6 février 2006). 

 

3.2.3. En l’espèce, la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.3. du présent arrêt indiquait 

notamment que la partie requérante « […] est originaire d’Oujda, et qu’il conviendra dès lors, dans le 

chef de l’administration, d’examiner la question de la disponibilité et de l’accessibilité aux soins de 

manière individualisée, l’examen de cette question devant se faire « au cas par cas, en tenant compte 
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de la situation individuelle du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., 

sess. ord. 2005-2006, n°2478/08, p.9) », que celle-ci a quitté son pays d’origine en 2000 et n’y a plus ni 

famille ni amis susceptibles de l’aider à prendre en charge ses soins. Cette demande mettait également 

en évidence les conclusions du Dr L. concernant la nécessité imposée par l’état de santé de la partie 

requérante d’un cadre de vie stable et de repères.  

 

A l’appui de sa demande, la partie requérante a fourni plusieurs certificats médicaux type dont le plus 

récent est daté du 23 févier 2016 et a été établi par le Dr. L., médecin psychiatre. Dans ce certificat 

médical, le Dr. L. retrace l’historique médical de la partie requérante, lequel est marqué notamment par 

une « décompensation psychiatrique sur un mode maniaque » survenue en juillet 2008 et une 

hospitalisation aux soins intensifs en décembre 2015 et évoque des craintes de passage à l’acte 

suicidaire à la même période. Le Dr. L. décrit la partie requérante comme une « [p]ersonne pouvant 

décompenser sur un mode délirant et maniaque avec désinhibition et troubles du comportement avec 

irritabilité », fait état d’une « […] errance, thymie dépressive, replis sur [elle]-même », d’un « […] 

discours en général laborieux et confus et centré sur le décès d’un ami […] » et détaille l’ « angoisse 

majeure » présentée par la partie requérante. Il précise également suivre la partie requérante en 

consultation depuis le début de l’année 2013 et que « les rendez-vous sont pris par son entourage » et 

conclut son diagnostic en indiquant que la partie requérante présente « […] des troubles de la lignée 

schizophrénique » en précisant que  « [l]e décours de la maladie soutiendrait un diagnostic de trouble 

schizo-affectif de type bipolaire avec au moins un épisode maniaque et actuellement avec une 

composante dépressive de plus en plus marquée » et que « [l]'évolution des symptômes, leur 

permanence, soulignent une évolution grave de la maladie ».  

 

Le Dr. L. indique également, sous la rubrique « D/ Quelles seraient les conséquences et complications 

éventuelles d’un arrêt du traitement ? » que « Tout changement de cadre actuellement serait un facteur 

de déstabilisation, de rupture de l'équilibre précaire que s'est construit le patient, que se [sic] soit l'arrêt 

du traitement ou un changement de son contexte de vie, des repères qui l’aide à survivre au quotidien, 

changements qui accentuerait la composante dépressive majeure, le désespoir et le risque d'un 

passage à l'acte suicidaire ». Il précise, quant aux besoins spécifiques de la partie requérante en 

matière de suivi médical, qu’ « Un cadre médical […], voire l’accompagnement par une structure 

ambulatoire, centre de jour er IHP (initiatives d’habitations protégées) seraient des facteurs 

d’apaisement et de stabilisation du patient ». 

 

3.2.4. Le premier acte attaqué repose sur un avis du fonctionnaire médecin, daté du 21 mars 2016, et 

porté à la connaissance de la partie requérante. Il ressort de cet avis que le fonctionnaire médecin ne 

conteste nullement le diagnostic posé par le Dr. L. ni la nécessité des traitements et du suivi prescrits 

mais estime que ceux-ci sont disponibles et accessibles au Maroc en sorte que « […] les pathologies du 

requérant (troubles de la lignée schizophrénique - trouble socioaffectif de type bipolaire) n’entrainent ni 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant ».  

 

Afin de motiver l’affirmation selon laquelle « De nombreux hôpitaux et une prise en charge psychiatrique 

sont également disponibles au Maroc », le fonctionnaire médecin se réfère à des informations 

provenant, d’une part, de la base de données non-publique MedCOI et, d’autre part, du site internet 

« http://ww.allianzworldwidecare.com », dont les copies des pages consultées ont été versées au 

dossier administratif.  

 

Ainsi que relevé par la partie requérante dans sa requête, l’analyse des pièces versées au dossier 

administratif révèle que l’examen de la disponibilité d’un tel suivi psychiatrique se concentre uniquement 

sur les régions de Rabat, Casablanca et Salé, situées à plus de 500 kilomètres de la région d’origine de 

la partie requérante.  

 

En procédant de la sorte, la partie défenderesse n’a nullement tenu compte de la situation particulière 

de la partie requérante dont il ressort de ce qui précède que son état de santé est tributaire de la 

stabilité des « repères qui l’aide [sic] à survivre au quotidien ». En effet, au vu des termes de la 

demande d’autorisation de séjour visée au point 1.3. du présent arrêt qui mettait en évidence 

l’importance de tenir compte de sa situation particulière et en particulier du fait qu’elle était originaire 

d’Oujda, du fait - non contesté - que la partie requérante ne dispose plus de liens avec son pays 

d’origine, de son historique médical et des difficultés décrites dans le certificat médical type du 23 février 
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2016, des conséquences pour la partie requérante d’une perte de repères (« accentuerait la 

composante dépressive majeure, le désespoir et le risque d’un passage à l’acte suicidaire ») mais 

également de la circonstance que la partie requérante est assistée par ses proches pour la prise de 

rendez-vous avec son psychiatre, le Conseil estime que la partie défenderesse ne pouvait se limiter à 

examiner la disponibilité du suivi psychiatrique dans des régions du Maroc totalement inconnues de la 

partie requérante sans tenir compte de sa situation individuelle et de la spécificité de sa maladie. Il en 

est d’autant plus ainsi que même un retour vers sa région d’origine représenterait un changement 

radical de son contexte de vie dès lors qu’elle n’y vit plus depuis l’année 2000 et qu’il n’est pas contesté 

qu’elle n’y dispose plus ni de famille ni d’amis.  

 

En outre, la simple mention selon laquelle la partie requérante « […] « peut choisir de s'installer au pays 

d’origine dans un endroit où les soins sont disponibles » » en faisant référence à l’arrêt du Conseil n° 61 

464 du 16 mai 2011 ne saurait combler les lacunes de la motivation relevée ci-dessus. Le Conseil 

constate en effet, à l’instar de la partie requérante, que la situation ayant donné lieu audit arrêt n’est en 

rien comparable à la présente espèce. En l’espèce - contrairement à la situation visée - il ressort de ce 

qui précède que la partie requérante a fait valoir l’importance de tenir compte du fait qu’elle est 

originaire d’Oujda et a fourni des documents médicaux soutenant son argumentation. En outre, il ne 

saurait être considéré, sans davantage d’explication, qu’une personne atteinte de diabète comme dans 

l’arrêt visé se trouverait dans une situation comparable à une personne présentant des troubles 

psychiatriques graves caractérisés notamment par « […] une insomnie majeure et des hallucinations 

visuelles terrifiantes quotidiennes et menaçantes » ainsi que par une « […] angoisse […] majeure « peur 

de tout », de fermer les yeux, de s'endormir, doutes, perplexité anxieuse permanente ».  

 

3.2.5. Le Conseil estime par conséquent que la partie défenderesse n’a pas adéquatement motivé le 

premier acte dès lors qu’elle ne tient pas suffisamment compte de la particularité de la situation soumise 

à son examen en sorte qu’il ne peut en être conclu qu’un « traitement adéquat » tel que défini au point 

3.2.1 du présent arrêt est disponible et accessible au Maroc.  

 

3.3. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations n’est pas de 

nature à énerver la conclusion qui précède.  

 

En effet, en ce que la partie défenderesse reproche à la partie requérante de se contredire en affirmant 

d’une part la nécessité de retourner à Oujda et, d’autre part, ne plus avoir d’attache familiale ou 

relationnelle au Maroc, le Conseil ne perçoit pas en quoi ces affirmations seraient contradictoires dès 

lors que la partie requérante indique disposer de « […] repères dans sa région d'origine, où [elle] a vécu 

jusqu'en 2010 » sans mentionner la nature de tels « repères », notion qui ne saurait être restreinte aux 

seules relations sociales de la partie requérante.  

 

De même, le Conseil ne peut suivre l’argumentation par laquelle elle tente de se prévaloir des 

recherches de la partie requérante concernant l’existence de psychiatres à Oujda. En effet, une telle 

donnée qui n’est - au demeurant - nullement étayée par la partie requérante, n’est pas de nature à 

dispenser la partie défenderesse de ses obligations découlant de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980.  

 

Enfin, en ce que la partie défenderesse semble défendre la position cynique selon laquelle la partie 

requérante, en bénéficiant de soins en Belgique, a parcouru une distance supérieure aux 600 km 

séparant Oujda de Casablanca, le Conseil relève une nouvelle fois l’incapacité de la partie 

défenderesse à tenir compte de la situation concrète de la partie requérante qui n’était pas encore 

atteinte de troubles psychiatriques au moment de son départ pour la Belgique et qui bénéficie du 

soutien d’un entourage - notamment sa sœur - en Belgique alors que tel n’est pas le cas au Maroc. A ce 

sujet, le Conseil s’interroge quant à l’ « impossibilité concrète de s’installer à proximité d’un 

établissement de soins […] » que la partie requérante aurait dû invoquer dès lors qu’il découle 

notamment de ce qui précède que la partie défenderesse a dûment été informée de ce qu’un médecin 

spécialisé en psychiatrie a estimé que « Tout changement de cadre actuellement serait un facteur de 

déstabilisation, de rupture de l'équilibre précaire que s'est construit le patient, que se [sic] soit l'arrêt du 

traitement ou un changement de son contexte de vie, des repères qui l’aide [sic] à survivre au quotidien, 

changements qui accentuerait la composante dépressive majeure, le désespoir et le risque d'un 

passage à l'acte suicidaire » (le Conseil souligne). A moins de contester l’analyse opérée par ledit 

médecin, le risque mis en évidence dans le certificat médical type du 23 février 2016 ne peut en aucun 

cas être qualifié de « simple hypothèse » ainsi que semble le faire la partie défenderesse.  
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3.4. Les aspects visés du moyen unique tant fondés, et suffisant à emporter l’annulation du premier acte 

attaqué, il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen  qui, à les supposer fondés, ne 

seraient pas de nature à conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.5. L’ordre de quitter le territoire attaqué s’analysant comme l’accessoire du premier acte attaqué, il 

s’impose de l’annuler également.  

 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers 

 

4.2. Les décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour  et l’ordre de quitter le territoire, pris 

le 25 mars 2016, sont annulés.  

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix novembre deux mille vingt par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 


